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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.538/4 

du 17 décembre 2025 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 22 juillet 1996 portant statut 

des agents des services du Gouvernement de la Communauté 

française, en ce qui concerne le maintien en activité au-delà 

de l’âge légal de la pension’ 
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2/3 avis du Conseil d’État 78.538/4 

Le 24 novembre 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Ministre des Sports, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et des 

Médias de la Communauté française à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 22 juillet 1996 portant statut des agents des 

services du Gouvernement de la Communauté française, en ce qui concerne le maintien en 

activité au-delà de l’âge légal de la pension’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 17 décembre 2025. La 

chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, 

et Charles-Henri VAN HOVE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 17 décembre 2025. 

*
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78.538/4 avis du Conseil d’État 3/3 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Le délégué a indiqué que l’accord du Ministre de la Fonction publique a été 

donné le 18 juillet 2025. Le visa relatif cet accord sera complété en conséquence. 

EXAMEN DU PROJET 

Article 3 

 Invité à justifier la rétroactivité, le délégué a indiqué que l’article 3 sera omis. 

 Il en est pris acte. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 


